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Résumé

Pratique et basé sur l’expérience, ce guide opérationnel complet propose 56 fiches pour vous aider à appréhender toutes les facettes de l’entretien d’évaluation.
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INTRODUCTION

ÉVALUATION ET GESTION DES COMPÉTENCES

LES TYPES DE POLITIQUES RH POSSIBLES

En matière de gestion des ressources humaines, trois types de politiques sont concevables :


	Se limiter à satisfaire les obligations incontournables de la fonction RH : assurer la paie, mettre en place un plan de formation en fonction des contraintes légales, gérer les relations sociales avec les institutions représentatives du personnel.

	Faire progresser les salariés, via notamment des actions de formation ambitieuses et une démarche structurée d’évaluation des compétences.

	Participer à une véritable stratégie de développement des collaborateurs et activer l’ensemble des dispositifs RH en impliquant l’ensemble du management dans sa mise en œuvre.



Dans ce dernier cas, la gestion des compétences associe de façon directe les processus de gestion RH à la réalisation des objectifs de l’entreprise. On parle dans ce cas de « RH, business partner ».
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CE QU’EST L’ÉVALUATION

On peut définir l’évaluation comme un acte de management formalisé et standardisé par lequel vous-même en tant que manager :


	faites périodiquement un bilan des résultats de l’activité de vos collaborateurs à partir de critères prédéfinis et avec leur participation ;

	étudiez avec eux les pistes d’amélioration de leurs performances et la prise en compte de leurs attentes.



L’évaluation passe très souvent par la tenue d’un entretien annuel.

L’évaluation des collaborateurs est à la fois une occasion privilégiée d’échanger et d’analyser la contribution de chacun à l’efficacité du service et un moyen d’améliorer les résultats individuels et collectifs.
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L’IMPORTANCE DE L’ÉVALUATION

Dans un contexte de concurrence de plus en plus forte entre les entreprises, la gestion des compétences vise notamment à améliorer la compétitivité par le biais de la meilleure adéquation possible entre les compétences disponibles et les compétences nécessaires à l’activité.

D’où l’importance à la fois :


	de fidéliser les salariés performants et motivés ;

	de faire évoluer leurs compétences pour faire face aux enjeux que doit affronter l’entreprise : maîtriser les nouvelles technologies, prendre en compte les nouvelles attentes des clients et au-delà, de l’ensemble des parties prenantes, internes et externes à l’entreprise (salariés, actionnaires, partenaires, etc.).



Pour ces deux raisons, l’évaluation, pièce maîtresse de la gestion des compétences, prend une importance plus grande que dans le passé. En effet, la gestion par les compétences, qui a d’abord de façon logique concerné les unités de grande taille, est aujourd’hui de plus en plus souvent appliquée dans des entreprises de taille plus modeste, celles-ci ayant pris conscience des apports d’une telle démarche, à la fois pour les collaborateurs et pour elles-mêmes.

LES CONTEXTES ET LES ACTEURS

On distingue traditionnellement trois contextes d’évaluation des compétences :


	l’évaluation pour sélectionner un candidat dans le cadre du recrutement d’un nouveau salarié ou d’une mobilité professionnelle et/ou géographique interne ;

	l’évaluation pour apprécier les performances annuelles du collaborateur ;

	l’évaluation pour faire un bilan de carrière ou un bilan de compétences.



Le deuxième élément (apprécier les performances annuelles du collaborateur) constitue le thème principal de cet ouvrage.

En la matière, notons dès maintenant, outre la responsabilité de la DRH dans la conception et la mise en place du processus d’évaluation :


	la participation active des collaborateurs, composante importante de la démarche ;

	dans ce domaine comme dans les autres domaines de la gestion RH (recrutement, formation, etc.), votre rôle primordial en tant que manager.
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Ainsi a-t-on coutume de dire que le processus d’évaluation est « un jeu à trois ».

Dans cet ouvrage seront présentés :


	
Le contexte de l’entretien d’évaluation (fiches 1 à 10) : les enjeux de la démarche et le contexte juridique.

	
Les clés de la réussite de l’entretien d’évaluation (fiches 11 à 39). Il importe de connaître les notions de base, de bien penser les finalités de l’entretien, de savoir utiliser les outils d’évaluation et d’organiser efficacement le processus d’évaluation.

	
Les étapes de l’entretien d’évaluation (fiches 40 à 56). De façon logique, il s’agit de préparer l’entretien, de le conduire et...



Module 1


COMPRENDRE ET FAIRE COMPRENDRE LES ENJEUX DE L’ÉVALUATION

En tant que manager, vous devez :

– comprendre les enjeux de l’évaluation pour l’entreprise dans un contexte de concurrence qui amène chacun à être plus performant ;

– faire comprendre à chacun de vos collaborateurs l’enjeu de la démarche en matière notamment d’évolution professionnelle et de rémunération.









	Fiche 1
	 
	Comprendre les enjeux pour l’entreprise



	Fiche 2
	 
	Faire comprendre les enjeux au collaborateur






1COMPRENDRE LES ENJEUX POUR L’ENTREPRISE

L’évaluation permet à la fois de répondre à une logique de résultats et à une logique de service. Elle incite également à viser l’efficience. Elle est donc essentielle dans un contexte de concurrence accrue.

RÉPONDRE À UNE LOGIQUE DE RÉSULTATS ET À UNE LOGIQUE DE SERVICE

L’entreprise, grâce à des collaborateurs mieux formés et plus motivés, donc plus performants, sera plus compétitive.

L’évaluation des collaborateurs correspond pour l’entreprise à une double nécessité :


	sur le plan économique, la pression de la concurrence exigeant une qualité de produit et de service toujours plus élevée ;

	sur le plan organisationnel, l’évaluation permettant de juger à la fois l’adaptation des salariés à leurs tâches et la qualité des structures mises en place.



S’intéresser à la gestion par les compétences apparaît indispensable aux entreprises, leur compétitivité résidant en effet essentiellement dans leur capacité à mobiliser les compétences actuelles de leurs salariés et à disposer des ­compétences du futur.

La gestion par les compétences s’inscrit à la fois dans une logique de résultats (qualité de la prestation, respect des délais, etc.) et une logique de service (« client » et « fournisseur »).

La logique de résultats impacte tous les acteurs de l’entreprise, amenés à toujours accroître leurs performances.

La logique de service se diffuse en interne et régit toutes les relations entre services et entre collaborateurs, chacun étant le client et/ou le fournisseur d’un autre.
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Sachez distinguer efficacité et efficience.

L’efficacité est mesurée par le niveau des résultats obtenus. Au contraire, l’efficience, plus ambitieuse, est mesurée par le ratio résultats/moyens.

Il s’agit en effet pour le collaborateur, non seulement d’atteindre les résultats attendus, mais de les atteindre « au moindre coût », c’est-à-dire en utilisant le moins de moyens possible. Cette notion d’efficience a deux indicateurs :

– la productivité : elle concerne l’activité de production et est mesurée notamment par le nombre de pièces fabriquées en une heure par une équipe de dix ouvriers, par exemple ;

– la rentabilité : elle concerne toutes les activités de l’entreprise (production, vente, activités support) et est mesurée notamment par le ratio bénéfice/capitaux utilisés.
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Une équipe efficace peut ne pas être efficiente

Jean-Jacques et son équipe ont atteint les objectifs fixés par le chef d’atelier : fabriquer 10 000 produits fin mars. Ils ont donc été efficaces : le niveau de production est atteint et le calendrier est respecté.

Mais ont-ils été efficients ? Non, si par exemple, à cause de machines mal réglées, des matières premières ont été mal usinées et ont dû être mises au rebut. Le résultat final sera bien évidemment différent à cause de ces gaspillages.

D’où l’importance non seulement de prendre en compte les résultats obtenus (niveau de production et respect des délais), mais aussi les moyens utilisés (a-t-on gaspillé des matières premières et perdu du temps à fabriquer des produits invendables ?).



VISER L’EFFICIENCE

La gestion par les compétences permet d’améliorer non seulement l’efficacité des salariés mais aussi leur efficience.

Grâce à la mesure des performances actuelles et à l’identification des moyens de les améliorer dans le futur, la démarche de gestion des compétences est source d’efficience de l’entreprise. D’où son intérêt.
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L’évaluation permet de répondre à une logique de résultats (quelles performances sont aujourd’hui atteintes par le collaborateur ? Comment les améliorer dans le futur ?). Elle permet aussi de répondre à une logique de service (le collaborateur répond-il parfaitement aux attentes de ceux pour lesquels il travaille, qu’ils soient externes à l’entreprise ou internes ?). Elle incite également à viser l’efficience, donc à améliorer les performances de l’entreprise.




POUR ALLER PLUS LOIN

• Pierre-Michel do Marcolino, Les fiches outils du responsable RH, Eyrolles, 2014

• Sylvie Guerrero, Les outils des RH. Les savoir-faire essentiels en GRH, Dunod, 2014, 3e éd.

• Guy Le Boterf, Construire les compétences individuelles et collectives, Eyrolles, 2013, 6e...




2FAIRE COMPRENDRE LES ENJEUX AU COLLABORATEUR

En tant que manager votre rôle est essentiel en la matière. Il est double : identifier les messages à faire passer ; communiquer sur les critères d’évolution professionnelle.

IDENTIFIER LES MESSAGES À TRANSMETTRE AU COLLABORATEUR

La démarche d’évaluation présente nombre d’avantages pour le collaborateur soucieux de progresser et/ou déjà performant.

En effet, la démarche d’évaluation permet notamment de déterminer les points forts et les axes de développement de vos collaborateurs. Elle peut ainsi impacter leur évolution professionnelle et leur rémunération soit immédiatement soit à moyen terme.

L’entretien d’évaluation peut de fait avoir des incidences en matière de formation, de rémunération, de mobilité professionnelle et/ou géographique au sein de l’entreprise… voire de départ de celle-ci en cas de persistance de mauvais résultats.

Grâce à l’évaluation, le collaborateur peut :


	mesurer ses performances ;

	identifier ses points forts et ses « axes de progrès » ;

	savoir ce que vous pensez et attendez de lui en tant que manager ;

	exprimer ses propres attentes.



Grâce aux actions, notamment de formation, qui seront mises en œuvre, le collaborateur pourra progresser. Il améliorera ainsi ses chances de promotion par l’enrichissement de ses connaissances et de ses aptitudes. Il deviendra de ce fait un acteur important au niveau de son développement professionnel. Et ces divers éléments contribueront à accroître sa motivation.


[image: image] CONSEIL

Identifiez les « T men » et les « T women ».

Peter Drucker montrait l’importance de ceux qu’il nommait les « T men » et les « T women » en matière de performances. Pour le consultant américain, ces hommes et ces femmes en forme de T étaient à la fois :

– suffisamment pointus, donc verticalement approfondis pour enrichir constamment leur spécialité ;

– capables d’acquérir et d’entretenir une solide connaissance horizontale des autres activités de l’entreprise.

Identifier les « T men » et les « T women » permet :

– d’une part de leur proposer des voies d’évolution porteuses et ainsi de les fidéliser ;

– d’autre part, de ce fait, de donner à l’entreprise les moyens d’être plus performante.
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COMMUNIQUER SUR LES CRITÈRES D’ÉVOLUTION PROFESSIONNELLE

Parmi les messages que vous devez faire passer à votre collaborateur figure le descriptif des critères d’évolution professionnelle. Celle-ci dépend en général de quatre éléments :


	les performances, qui assurent au collaborateur une certaine légitimité, car elles sont signes de la maîtrise des compétences liées à l’exercice de son métier ;

	les motivations, qui sont des éléments indispensables à la mise en œuvre des compétences et se traduisent par un plein investissement du salarié ;

	les expériences, professionnelles et extra-­professionnelles qui sont sources de crédibilité ;

	le potentiel d’évolution, qui permet au collaborateur de progresser.
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• Afin d’atteindre une plus grande efficience, vous devez, en tant que manager, expliquer clairement pourquoi et en quoi l’évaluation est essentielle non seulement pour l’entreprise mais aussi pour chaque collaborateur. Cette évaluation a des impacts sur le parcours professionnel (promotion, mobilité), la rémunération, la formation… voire le départ de l’entreprise.

• Vous devez également communiquer sur les critères d’évaluation retenus ; vous augmenterez ainsi la probabilité d’obtenir de chacun de meilleures performances.
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Module 2


MAÎTRISER LE CONTEXTE JURIDIQUE

Le développement de la législation sociale, de plus en plus complexe, ainsi que l’étendue accrue de la responsabilité de l’entreprise impliquent de votre part, en tant que manager, une connaissance précise des données juridiques liées à ­l’évaluation.

Ainsi l’évaluation est-elle un droit ou une obligation pour l’entreprise ? A contrario, être évalué est-il un droit ou une obligation pour le salarié ?

Pouvez-vous « classer » les collaborateurs suite au processus d’évaluation ? Quels types d’objectifs pouvez-vous fixer aux membres de votre équipe ?

En matière d’évaluation, quelle est la procédure que l’entreprise doit impérativement respecter, notamment vis-à-vis des institutions représentatives du personnel et des collaborateurs eux-mêmes ?

En tant que manager, quelle est votre responsabilité juridique par exemple en matière de sécurité et de santé des salariés et également en matière de non-discrimination ?

Au-delà de l’entretien d’évaluation, quels autres entretiens devez-vous organiser ? Et parmi ceux-ci, quelles sont les caractéristiques de l’entretien professionnel ?

Telles sont les questions juridiques essentielles que vous devez connaître.









	Fiche 3
	 
	Évaluer ses collaborateurs : droit ou obligation ?



	Fiche 4
	 
	Être évalué : droit ou obligation ?



	Fiche 5
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3ÉVALUER SES COLLABORATEURS : DROIT OU OBLIGATION ?

Le contrat de travail s’inscrit dans cette démarche nouvelle qu’est la gestion par les compétences. S’il est clair que l’employeur peut évaluer ses collaborateurs, la question se pose de savoir s’il doit les évaluer.

L’EMPLOYEUR A LE DROIT D’ÉVALUER SES COLLABORATEURS

L’employeur peut mettre en œuvre, de façon unilatérale, des entretiens individuels d’évaluation des performances de ses collaborateurs.

Le droit de l’employeur d’évaluer ses salariés est lié à son pouvoir de direction né du contrat de travail (Cour de cassation, chambre sociale, 10 juillet 2002). En tant que signataire de ce contrat, l’employeur dispose d’une certaine autorité sur ses salariés, qui lui sont liés par un lien de subordination.

Les résultats de l’évaluation des collaborateurs qui permettent d’établir certaines insuffisances professionnelles autorisent l’employeur à en tirer des conséquences en termes de carrière (absence de promotion ou d’augmentation salariale, par exemple).

L’EMPLOYEUR DOIT-IL ORGANISER DES ENTRETIENS D’ÉVALUATION ?

L’évaluation des collaborateurs passe le plus souvent par un entretien annuel d’évaluation. L’initiative de cet entretien revient à l’employeur, qui définit sa propre politique d’évaluation de ses salariés.
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Soyez prudent en matière d’évaluation des représentants du personnel (membres du comité d’entreprise et délégués du personnel).

Dans le processus d’évaluation de ces représentants, vous ne pouvez faire état de leur mandat. Il a ainsi été jugé que la simple mention d’une moindre disponibilité du fait de l’exercice de fonctions syndicales suffit à faire présumer l’existence d’une discrimination (Cour de cassation, chambre sociale, 11 janvier 2012).

L’entreprise doit veiller à ne pas instaurer un système d’évaluation propre aux représentants du personnel : en effet un régime différent de celui appliqué aux autres salariés caractérise une discrimination syndicale (Cour de cassation, chambre sociale, 29 janvier 2008).

Enfin, en matière de fixation d’objectifs, il vous est recommandé de fixer aux représentants du personnel des objectifs pondérés au prorata du temps travaillé, donc tenant compte des « heures de délégation » prises sur le temps de travail et qui permettent aux élus de mener leurs missions.
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Un agent d’accueil de la SNCF, également membre du CHSCT, s’estime être victime de discrimination syndicale dans le déroulement de sa carrière. La SNCF met en exergue les évaluations du salarié (insatisfactions de la clientèle et manque de respect vis-à-vis de la hiérarchie). La Cour de cassation rappelle que « l’employeur tient de son pouvoir de direction né du contrat de travail le droit d’évaluer ses salariés » et que « les résultats d’une telle évaluation peuvent constituer une justification objective des décisions de l’employeur dès lors qu’elle est fondée sur des motifs objectifs étrangers à toute discrimination prohibée » (Cour de cassation, chambre sociale, 16 octobre 2013).



Le Code du travail ne contient aucune disposition obligeant l’employeur à instaurer des entretiens d’évaluation. L’entretien est donc non obligatoire,


	sauf pour les salariés au forfait jours (art. L. 3121-46 du Code du travail) ;

	sauf si un tel entretien est prévu par la convention collective ou un accord d’entreprise.



Au-delà, en liaison avec l’obligation qui incombe à l’employeur d’assurer l’adaptation de ses salariés à leur emploi (Art. L. 6321-1 du Code du travail), peut être identifiée une véritable obligation pour l’entreprise d’évaluer ses collaborateurs.

Enfin, en l’absence d’obligation, l’employeur peut toujours, de sa propre initiative, mettre en place des entretiens d’évaluation, ce droit relevant, comme on l’a noté plus haut, de son pouvoir de direction.
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• L’employeur peut évaluer ses collaborateurs. Ce droit est lié à son pouvoir de direction.

• L’employeur doit évaluer ses collaborateurs, notamment si ceux-ci travaillent au forfait jours ou si un entretien d’évaluation est prévu par la convention collective ou par un accord d’entreprise.

• Au-delà de ces deux cas, l’obligation de l’entreprise d’assurer l’adaptation de ses salariés à leur emploi peut être comprise comme une véritable obligation d’évaluation.
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Être évalué : droit ou obligation ?
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Peut-on « classer » les collaborateurs ?
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Respecter une procédure précise
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L’étendue de la responsabilité juridique

POUR ALLER PLUS LOIN

• Évaluation du salarié : vosdroits.service-public.fr/particuliers

• Entretien professionnel : vosdroits.service-public.fr/particuliers





4ÊTRE ÉVALUÉ : DROIT OU OBLIGATION ?

Dans ce domaine, la règle est simple : le salarié a le droit d’être évalué et il ne peut pas refuser d’être évalué.

LE SALARIÉ A LE DROIT D’ÊTRE ÉVALUÉ

Comme on l’a noté dans la fiche 3, il existe une véritable obligation pour l’employeur d’évaluer ses collaborateurs, en liaison avec l’obligation qui lui incombe d’assurer l’adaptation de ceux-ci à leur emploi.

Au-delà des éléments liés à l’obligation de ne pas discriminer, les entretiens d’évaluation organisés par l’entreprise doivent bénéficier à tous les salariés.

LE SALARIÉ NE PEUT PAS REFUSER D’ÊTRE ÉVALUÉ

Si l’entretien annuel est facultatif pour l’entreprise, hors les éléments cités précédemment, il obligatoire pour le salarié. Ainsi, refuser de s’y soumettre peut constituer une cause réelle et sérieuse de licenciement pour faute grave.

Le refus d’être évalué constitue en effet un acte d’insubordination, l’employeur tenant de son pouvoir de direction, né du contrat de travail, le droit d’évaluer ses salariés.

Dès lors que les informations demandées par l’employeur au salarié ont un lien direct et nécessaire avec l’évaluation de ses aptitudes, le salarié doit répondre de bonne foi aux questions posées par l’employeur.

À la différence de l’entretien préalable à une sanction disciplinaire, le salarié ne peut exiger d’être assisté par un représentant du personnel lors de son entretien d’évaluation. Parallèlement, il ne peut y avoir deux représentants de l’employeur face au salarié.

L’employeur a la possibilité de faire passer des tests à ses salariés afin de les évaluer et de contrôler leurs compétences. Les salariés doivent se soumettre à ces évaluations, leur refus pouvant justifier l’engagement d’une procédure de licenciement.


[image: image] Cas pratique

Le fait de priver un salarié d’entretien d’évaluation peut laisser présumer l’existence d’une discrimination à son encontre (Cour de cassation, chambre sociale, 4 mai 2011) ou permettre au salarié de demander réparation au titre de la perte de chance d’une évolution de carrière (Cour de cassation, chambre sociale, 10 février 2010).




[image: image] POUR RÉSUMER

• Le salarié a le droit d’être évalué. Ce droit est lié à l’obligation pour l’entreprise d’évaluer ses collaborateurs, en liaison avec l’obligation qui lui incombe d’assurer l’adaptation de ceux-ci à leur emploi.

• Le salarié ne peut refuser d’être évalué. Refuser d’être évalué peut constituer une cause réelle et sérieuse de licenciement.
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Évaluer ses collaborateurs : droit ou obligation ?
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Peut-on « classer » les collaborateurs ?
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Respecter une procédure précise
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L’étendue de la responsabilité juridique





5PEUT-ON « CLASSER » LES COLLABORATEURS ?

Pouvez-vous en tant que manager « classer » vos collaborateurs en fonction notamment des résultats obtenus ? Ou pour reprendre des termes anglo-saxons, pouvez-vous pratiquer le ranking et/ou le forced ranking ?

LA PRATIQUE DU RANKING

On parle de ranking (du verbe to « rank », qui signifie ranger, classer) pour parler de cette pratique inspirée du modèle américain qui consiste à classer les salariés en différentes catégories en fonction de leurs performances professionnelles.

La jurisprudence autorise cette pratique du classement des salariés si (cour d’appel de Grenoble, 13 novembre 2002) :


	elle a été portée à leur connaissance ;

	elle n’est pas fondée sur des critères subjectifs ou discriminatoires ;

	elle n’est pas fondée sur une logique disciplinaire, c’est-à-dire organisée en tant qu’étape préalable à une procédure de licenciement.



En effet, l’évaluation ne doit pas avoir pour but de sanctionner les salariés : elle n’a pas de finalité disciplinaire, visant par exemple à licencier des collaborateurs dont les comportements sont inadaptés et/ou dont les résultats sont insuffisants.

LA PRATIQUE DU FORCED RANKING

Ce système consiste à classer les salariés en différentes catégories en fonction de leurs ­performances professionnelles, tout en imposant au manager de respecter pour chaque catégorie un pourcentage prédéterminé de salariés à affecter (exemple : 10 % de salariés évalués au niveau 1 ; 40 % de salariés évalués au niveau 2 ; 40 % de salariés évalués de niveau 3 ; 10 % de salariés évalués de niveau 4).

Si la pratique du forced ranking est illicite, la jurisprudence reconnaît à l’employeur la possibilité de proposer à ses managers, seulement à titre indicatif, une structure de répartition de leurs évaluations (Cour de cassation, chambre sociale, 27 mars 2013).
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Le forced ranking a été longtemps en vigueur, notamment chez General Electric, sous l’impulsion de Jack Welch qui fixa des quotas que les managers devaient respecter quant à la répartition des évaluations de leurs collaborateurs. Ainsi chaque année seuls 20 % de ceux-ci devaient obtenir le niveau Excellent en revanche, 10 % d’entre eux devaient impérativement être jugés de niveau Insuffisant, étant entendu que deux notations consécutives de ce niveau pouvaient entraîner un licenciement.

Ce type de système a été également appliqué chez IBM France.
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• L’entreprise peut sous certaines conditions pratiquer le ranking, c’est-à-dire classer ses salariés en fonction de leurs performances professionnelles.

• En revanche l’entreprise ne peut pas pratiquer le forced ranking, c’est-à-dire imposer à ses managers une répartition des évaluations par quotas. Elle peut simplement leur proposer, à titre indicatif, une structure de répartition de leurs...
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